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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Fondation de Nice 

 

géré par la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre ACTES (P.S.P. ACTES)  

Casa Vecchia – 8 avenue Urbain Bosio - 06300 Nice. 

 

SIREN N° 782 621 395  

FINESS n° 06 079 139 9  

 

E.J. N° 21 02 61 95 75 

«--------» 

 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2017-758 du 18 août 2017 autorisant la création, par fusion des CHRS La 

Halte et Païs, du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Fondation de 

Nice », à Nice ; 

 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d’analyse de l'activité et des coûts de 

l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

hébergement, insertion » pour 2019 ; 

 

VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes, relative à la réalisation des actes 

d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l’État ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS le 29 octobre 2018 par mail; 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de 228 places : 

 20 places d’hébergement d’urgence en diffus ; 

 35 places de stabilisation en diffus ; 

173 places d’insertion en diffus. 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes 

 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit :  

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 252 855 € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1 802 315 € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 1 412 250 € 

Total dépenses groupes I - II - III 3 467 420 € 

Groupe I  - produits de la tarification 2 942 878 € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 524 542 € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 € 

Total produits groupes I - II - III 3 467 420 € 
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 ARTICLE 2 :  

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 

2 942 878,00 € (deux millions neuf cent quarante-deux mille huit cent soixante-dix-huit euros) 

dont 44 000,00 € (quarante-quatre mille euros) au titre de la stratégie de lutte et de prévention 

de la pauvreté imputée sur les lignes suivantes : 

 

017701051210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence) : 322 800,00 € 

 017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion) : 

2 267 538,00 € 

017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 352 540,00 € 

 

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève, pour les mois 

suivants, à : 

-octobre : 261 587,59 € 

-novembre : 261 587,58 € 

-décembre : 245 239, 83 € 

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de la fondation de Nice 

Patronage Saint-Pierre ACTES dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification.  

 

 

ARTICLE 5 :  

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

 

ARTICLE 6 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
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ARTICLE 7 :  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes et le 

président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DRDJSCS - R93-2019-09-06-017 - Arreté fixant la dotation globale de financement - CHRS - Alpes-Maritimes - Actes 38



DRDJSCS

R93-2019-09-06-018

Arreté fixant la dotation globale de financement - CHRS -

Alpes-Maritimes - ALC

DRDJSCS - R93-2019-09-06-018 - Arreté fixant la dotation globale de financement - CHRS - Alpes-Maritimes - ALC 39



 - 1 - 

 
 

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale 

 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)  

LES LUCIOLES – 28, Bd Joseph Garnier – 06100 Nice 

SIRET : 781 626 817 00253 

FINESS : 06 001 377 8 

E.J. : 21 02 61 92 05 

 

REGAIN SOLIDARITE (RéSo) – 7, Place Amiral Barnaud – 06600 Antibes 

SIRET : 781 626 817 00238 

FINESS : 06 078 689 4 

E.J. : 21 02 61 95 38 

 

CHORUS – 2, Bd Auguste Raynaud – 06100 Nice 

SIRET : 781 626 817 0018 

FINESS : 06 001 881 9 

E.J. : 21 02 61 98 02 

 

géré par l’association Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social (A.L.C.) 

2, Avenue du Docteur Roux – 06200 Nice 

SIREN : 781 626 817 

FINESS: 06 079 044 1 

 

«--------» 

 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2007-148 du 10 avril 2007 modifié autorisant l’association A.L.C. à créer 

un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé REGAIN SOLIDARITE (RéSo) à 

Antibes ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2007-514 du 23 juillet 2007 modifié autorisant l’association A.L.C. à créer 

un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé LES LUCIOLES à Nice ; 

DRDJSCS - R93-2019-09-06-018 - Arreté fixant la dotation globale de financement - CHRS - Alpes-Maritimes - ALC 40



 - 2 - 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2007-932 du 31 décembre 2007 modifié autorisant l’association A.L.C. à 

créer un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé CHORUS à Nice ; 

 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 

sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, hébergement, 

insertion » pour 2019 ; 

 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes, relative à la réalisation des actes 

d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l’État ; 

 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS le 29 octobre 2018 ; 

 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 mentionnée 

à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles; 

 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée pour : 

 

LES LUCIOLES : 44 places réparties comme suit : 

- 44 places d’hébergement d’insertion dont 15 en regroupé et 29 en diffus 
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CHORUS : 199 places réparties comme suit : 

- 133 places d’hébergement d’insertion en diffus 

- 46 places d’hébergement d’urgence en diffus 

- 20 places de stabilisation en diffus 

 

RéSo : 140 places réparties comme suit : 

- 80 places d’hébergement d’insertion en diffus 

- 34 places d’hébergement d’urgence en diffus 

- 26 places de stabilisation dont 16 en regroupé et 10 en diffus 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes 

 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1
er

 

 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles communes des trois CHRS « LES 

LUCIOLES, RESO, CHORUS » sont autorisées comme suit : 

 

 CHRS LES LUCIOLES 
 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l’exploitation courante 123  320,00  € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1  013  660,00  € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 462  429,00  € 

Total dépenses groupes I - II - III 1  599  409,00 € 

Groupe I  - produits de la tarification 1  542  429,00  € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 56  980,00  € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0,00 € 

Total produits groupes I - II - III 1  599  409,00  € 

 

CHRS RESO 

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 159  110,00  € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1  197  935,00  € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 791  315,00  € 

Total dépenses groupes I - II - III 2  148  360,00  € 

Groupe I  - produits de la tarification 1  788  900,00  € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 359  460,00  € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0,00 € 

Total produits groupes I - II - III 2  148  360,00  € 

 

CHRS CHORUS 

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 158  399,00 € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1  451  494,00 € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 760  327,00 € 

Total dépenses groupes I - II - III 2  370  220,00 € 

Groupe I  - produits de la tarification 2  142  870,00 € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 227  350,00 € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0,00 € 

Total produits groupes I - II - III 2  370  220,00 € 
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 ARTICLE 2 

 

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat suivante : 

0,00 € 

 

ARTICLE 3 

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement des CHRS est fixée comme 

suit : 

 

- LES LUCIOLES : 1 542 429,00 € dont 9 259,00 € au titre de la stratégie de lutte et de 

prévention de la pauvreté imputés sur les lignes suivantes : 

017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion) : 651 135,00 € 

017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 891 294,00 € 
 

- RESO : 1 788 900,00 € dont 44 000,00 € au titre de la stratégie de lutte et de prévention de la 

pauvreté imputés sur les lignes suivantes : 

017701051210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence): 463 981,00 € 

017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion): 1 057 651,00 € 

017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 267 268,00 € 
 

- CHORUS : 2 142 870,00 € imputés sur les lignes suivantes : 

017701051210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence) : 619 536,00 € 

017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion) :1 445 334,00 € 

017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 78 000,00 € 

 

 ARTICLE 4 

 

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève, pour les mois 

suivant, à : 

 

LES LUCIOLES : 

-octobre : 91 401,80 € 

-novembre : 91 401,79 € 

-décembre : 128 535,75 €  

 

RESO : 
-octobre : 165 778,69 € 

-novembre : 165 778,69 € 

-décembre : 149 074,99 € 

 

CHORUS : 

-octobre :196 136,30 € 

-novembre : 196 136,30 € 

-décembre : 145 701,02 € 

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association  

Accompagnement Lieux d’accueil Carrefour éducatif et social (A.L.C.) dédié à cet effet. 
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ARTICLE 5 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans 

le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 

compter de sa notification.  

 

ARTICLE 6 

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 7 

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 

susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 8 

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes et le 

président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Maison de Jouan 

3, Avenue du midi – 06220 Golfe Juan 

SIRET : 392 313 250 00020 

FINESS : 06 001 046 9 

 

géré par 

l’Association pour le Logement, la Formation, l’Aide Médicale et Familles (A.L.F.A.M.I.F.) 

3, Avenue du midi – 06220 Golfe Juan 

 

SIRET : 392 313 250 

FINESS: 06 001 042 8 

 

E.J. N° 21 02 61 92 18 

«--------» 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2006-283 modifié du 31 mai 2006 autorisant la création du Centre 

d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Maison de Jouan » à Golfe Juan ; 

 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 

 

 

DRDJSCS - R93-2019-09-06-019 - Arreté fixant la dotation globale de financement - CHRS - Alpes-Maritimes - ALFAMIF 46



 - 2 - 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 
 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur «accueil, hébergement, 

insertion » pour 2019 ; 

 

VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes, relative à la réalisation des actes 

d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l’État ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS le 30 octobre 2018 ; 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnées à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de 40 places d’hébergement : 

40 places d’insertion dont 29 places en regroupé et 11 places en diffus 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes 
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A R R Ê T E 

 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit :  

 

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 41  901,00  € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 449  056,00  € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 101  860,00  € 

Total dépenses groupes I - II - III 592  817,00  € 

Groupe I  - produits de la tarification 503  304,00  € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 86  127,00  € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 3  386,00  € 

Total produits groupes I - II - III 592  817,00  € 

 

ARTICLE 2 :  

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 503 

304,00 € (cinq cent trois mille quatre cent quatre euros) dont 66 925,00 € (soixante-six mille 

neuf cent vingt-cinq euros) au titre de la stratégie de lutte et de prévention de la pauvreté 
imputée sur les lignes suivantes :  

 

017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion) : 405 804,00 € 

017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 97 500,00 € 

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève, pour les mois 

suivants, à : 

-octobre : 65 567,00 € 

-novembre : 65 567,00 € 

-décembre : 41 942,00 € 

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association 

A.L.F.A.M.I.F. dédié à cet effet. 

 

ARTICLE 4 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification.  

 

ARTICLE 5 :  

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 
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ARTICLE 6 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

 

ARTICLE 7 :  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes et le 

président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Logement Hébergement 

Accompagnement pour une Insertion Citoyenne (L.H.A.I.C.) 

140, Bd de l’Ariane – 06300 Nice 

SIRET : 775 552 193 00119 

FINESS : 06 002 471 8 

 

géré par 

l’association Accueil Travail Emploi (A.T.E.) 

10, Rue Mayer – 06300 Nice 

SIREN : 775 552 193 

FINESS: 06 000 257 3 

 

E.J. N° 21 02 61 92 16 

«--------» 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2016-664 du 25 août 2016 portant création d’un Centre d’Hébergement et 

de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.) dénommé L.H.A.Ï.C. et fixant sa capacité à 26 places 

d’hébergement d’insertion ; 

 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

 

VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

hébergement, insertion » pour 2019 ; 

 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes, relative à la réalisation des actes 

d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l’État ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS le 31 octobre 2018 par mail ; 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de 26 places : 

26 places d’insertion en diffus 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes 

 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit :  

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 0,00 € 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 14 500,00 € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 135 700,00 € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 97 356,00 € 

Total dépenses groupes I - II - III 247 556,00 € 

Groupe I  - produits de la tarification 173 050,00 € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 23 182,00 € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 1 324,00 € 

Excédent de la section d’exploitation reporté (RAN) 50 000,00 € 

Total produits groupes I - II - III 247 556,00 € 
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ARTICLE 2 :  

 

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat suivante :  

50 000,00 € en atténuation du résultat 2018 . 

 

 

ARTICLE 3 :  

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 

173 050 € (cent soixante-treize mille cinquante euros) imputée sur les lignes suivantes ;  

 

017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion) : 170 050,00 € 
017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 3 000,00 € 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève, pour les mois 

suivants, à : 

-octobre : 2 695,75 € 

-novembre : 0,00 € 

-décembre : 0,00 € 

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association Accueil 

Travail Emploi (A.T.E.) dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 5 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 6 :  

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 7 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
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ARTICLE 8 :  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes et le 

président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) A.B.E.I.L. (Accompagnement au 

Bénéfice de l’Emploi, de l’Insertion et du Logement) 

13, Avenue Frédéric Mistral – 06100 Nice 

SIRET : 802 607 267 00019 

FINESS : 06 002 549 1 

 

géré par 

l’association G.A.L.I.C.E. (Groupement d’Acteurs pour le Logement, l’Insertion,  

la Citoyenneté et l’Emploi) 

13, avenue Frédéric Mistral – 06100 Nice 

SIREN : 802 607 267 

FINESS: 06 06 002 548 3 

 

E.J.: 21 02 61 92 06 

«--------» 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2017-762 du 18 août 2017 autorisant la création du Centre 

d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « A.B.E.I.L. (Accompagnement au 

Bénéfice de l’Emploi, de l’Insertion et du Logement) » à Nice ; 

 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 
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VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes, relative à la réalisation des actes 

d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l’État ; 

 

VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

hébergement, insertion » pour 2019 ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS ; 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit :  

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants 

autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 40 662,00 € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 236 459,00 € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 154 247,00 € 

Total dépenses groupes I - II - III 431 368,00 € 

Groupe I  - produits de la tarification 320 000,00 € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 97 920,00 € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 13 448,00 € 

Total produits groupes I - II - III 431 368,00 € 

  

 

 ARTICLE 2 :  

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 320 

000,00 € (trois cent vingt mille euros) imputée sur la ligne suivante : 

 
017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 320 000,00 € 

 

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève, pour les mois 

suivants, à : 

 

-octobre : 41 455,55 € 

-novembre : 41 455,54 € 

-décembre : 26 666,66 € 

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association 

G.A.L.I.C.E. dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification.  

 

ARTICLE 5 :  

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

 

ARTICLE 7 :  
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En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

 

 

ARTICLE 8:  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes et le 

président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Villa Saint Camille 

68, Corniche d’Or – BP 37 – 06590 Théoule-Sur-Mer 

SIRET : 695 722 702 00013 

FINESS : 06 079 924 4 

 

géré par 

l’association Villa Saint Camille 

68, Corniche d’Or – BP 37 – 06590 Théoule-Sur-Mer 

SIREN : 695 722 702 

FINESS: 06 079 922 8 

 

E.J. : 21 02 61 94 38 

«--------» 

 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 26 juin 1990 modifié autorisant la création du Centre d’Hébergement et 

de Réinsertion Sociale géré par l’association Villa Saint Camille à Théoule-Sur-Mer ; 

 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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VU l’arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

l’enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

 

VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

hébergement, insertion » pour 2019 ; 

 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes, relative à la réalisation des actes 

d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l’État ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 reçues par mail le 31 octobre 2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter le CHRS ; 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de 51 places d’hébergement : 

51 places d’insertion dont 9 places en regroupé et 42 places en diffus. 
 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes 

 

 

A R R Ê T E 

 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit : 

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 101 018,00 € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 565 716,00 € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 198 921,00 € 

Total dépenses groupes I - II - III 865 655,00 € 

Groupe I  - produits de la tarification 714 793,00 € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 150 862,00 € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0,00 € 

Total produits groupes I - II - III 865 655,00 € 
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 ARTICLE 2 :  

 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 

714 793,00 € (sept cent quatorze mille sept cent quatre vingt-treize euros) imputée sur les lignes 

suivantes :  

 

017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d’hébergement stabilisation et insertion) : 621 500,00 € 

017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) : 93 293,00 € 

 

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève, pour les mois 

suivants, à : 

-octobre : 49 902,48 € 

-novembre : 49 902,46 € 

-décembre : 34 698,84 € 

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association Villa 

Saint Camille dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification. 

 

 

ARTICLE 5 : 

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

 

ARTICLE 6 :  
 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
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ARTICLE 7 :  
 

 Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

 Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes et le 

 président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

 l’exécution du présent arrêté. 
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SGAR PACA

R93-2019-09-10-003

Arrêté du 10 septembre 2019 portant désignation de M.

Jean-Luc VIDELAINE, préfet du Var, pour exercer la

suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte

d'Azur, en application de l'article 39 du décret n°

2004-374.
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

Arrêté du 10 septembre 2019
portant désignation de M. Jean-Luc VIDELAINE, préfet du Var, 

pour exercer la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
 en application de l'article 39 du décret n° 2004-374.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

 Vu le décret du 22 novembre 2017 portant nomination de M. Pierre DARTOUT en qualité de
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Jean-Luc VIDELAINE en qualité de
préfet du Var ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Pierre  DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  sera absent du
département des Bouches-du-Rhône au titre d’un déplacement professionnel à Paris du jeudi
12 septembre 2019 (17h20) au vendredi 13 septembre 2019 (21h00) ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

ARTICLE     1   :

En application de l'article 39 du décret du 29 avril 2004, M. Jean-Luc VIDELAINE, préfet du
Var, est désigné pour exercer  du vendredi  13  septembre  2019  (10h45)  au  vendredi  13
septembre 2019 (17h00) la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

ARTICLE     2   :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale pour les
affaires régionales et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

                                                                       Fait à Marseille, le 10 septembre 2019

       Le Préfet,

SIGNE

                         Pierre DARTOUT
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